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 n°152 042 du 9 septembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X   

agissant en leurs noms propres et en qualité de représentants légaux de : 

X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 avril 2015 par X et X, en leurs noms personnels et au nom de leur enfant, 

qui déclarent être de nationalité macédonienne, tendant à l’annulation de la  décision déclarant non 

fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 26 février 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 avril 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 22 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. AOUASTI loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1  Le 4 avril 2011, les requérants et leur fils ont introduit des demandes d’asile auprès des autorités 

belges. Le 6 juin 2011, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris trois décisions de 

refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire, à 

l’égard des requérants et de leur fils. Le 6 juillet 2011, les requérants et leur fils ont introduit chacun un 

recours à l’égard de ses décisions. 
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1.2 Le 13 juillet 2011, les requérants et leur fils ont introduit une première demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Le 26 août 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable. 

 

1.3 Le 14 septembre 2011, les requérants et leur fils ont introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

1.4 Les demandes visées au point 1.1 se sont clôturées par trois arrêts, n°66 973, 66 974 et 66 975, du 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), prononcés le 20 septembre 2011, refusant 

de leur reconnaître le statut de réfugié et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.5 Le 29 juin 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du fils des requérants, une décision 

déclarant la demande visée au point 1.3 non fondée. Le 15 juillet 2012, elle a également pris une 

décision déclarant la demande visée au point 1.3 non fondée, à l’égard des requérants. 

 

1.6 Le 6 décembre 2012 les requérants et leur fils ont introduit une troisième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

1.7 Par un arrêt n°94 089, prononcé le 20 décembre 2012, le Conseil a déclaré le recours à l’encontre 

de la décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour prise à l’égard du fils des 

requérants, visée au point 1.5, irrecevable. Par le même arrêt, le Conseil a annulé la décision déclarant 

non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise à l’égard des requérants et visée au point 1.5. 

 

1.8 Les requérants et leur fils ont complété la demande visée au point 1.6 le 5 mars 2013, le 3 octobre 

2013, le 12 novembre 2013, le 21 février 2014, le 15 septembre 2014, le 30 septembre 2014 et le 29 

décembre 2014. 

 

1.9 Le 26 février 2015, la partie défenderesse a déclaré les demandes visées au point 1.3 et 1.6 non 

fondées. Ces décisions, qui ont été notifiées aux requérants le 11 mars 2015, constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de [la loi du 15 décembre 1980], comme remplacé par l'article 187 de la loi 

du 29 [d]écembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Les intéressés invoquent les problèmes de santé de [l’enfant des requérants] et d[u premier requérant], 

à l'appui de leur demande d'autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le 

[m]édecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour l'évaluation de l'état de santé des intéressés 

et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Macédoine, pays 

d'origine des requérants. 

 

Notons que le conseil des intéressés invoque l'inaccessibilité des soins pour des raisons ethniques et 

matérielles mais ne fournit aucun document étayant ces dires. Or il incombe au demandeur d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001). En outre, la disponibilité et l'accessibilité 

des soins sont démontrées dans les avis médicaux du médecin de l'OE ci-joints. 

 

Concernant [le fils des requérants] 

Dans son rapport du 25 février 2015 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi nécessaires sont 

disponibles et accessibles au pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de 

voyager et conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d'origine, la Macédoine. 
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Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un 

état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Concernant [le premier requérant] 

 

Dans son rapport du 25 février 2015 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi nécessaires sont 

disponibles et accessibles au pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de 

voyager et conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d'origine, la Macédoine. 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un 

état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Signalons que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical. Or, la loi 

du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à différencier deux 

procédures : l'article 9ter, procédure unique pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux 

d'obtenir un titre de séjour exclusivement pour motif médical et l'article 9bis, procédure pour des 

étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux d'obtenir un titre de séjour pour motifs humanitaires. 

Dès lors, les éléments non-médicaux invoqués ne peuvent être appréciés dans la demande 

d'autorisation de séjour sur base de l'article 9ter introduit par le requérant. 

 

La présente décision concerne les demandes 9ter du 14.09.2011 et du 06.12.2012 introduites en raison 

d'une affection médicale d[u fils des requérants] et [du premier requérant]. Les intéressés ont apportés 

ultérieurement aux demandes des documents médicaux au nom de [la seconde requérante]; ces 

derniers ne peuvent être pris en compte dans le cadre de la présente décision. Les intéressés sont 

pourtant libres d'introduire une nouvelle demande en application de l'article 9ter afin que ces éléments 

médicaux au nom de de [la seconde requérante] soient éventuellement pris en compte […] ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1 Le Conseil observe que la requête est introduite par les requérants, agissant en leurs noms propres 

et au nom de leur enfant, qui était majeur au moment du dépôt de la requête, en tant que représentants 

légaux de celui- ci. 

 

Il rappelle à cet égard que le Conseil d’Etat a déjà jugé dans un arrêt du 14 octobre 1998 (C.E., 

n°76.435 du 14 octobre 1998), que « les parents ne peuvent agir pour leurs enfants majeurs ». 

 

Cet enseignement est transposable, mutatis mutandis, aux recours introduits devant le Conseil. 

 

2.2 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut que constater, qu’en tant qu’il est introduit au nom de 

l’enfant majeur des requérants, le recours est irrecevable. 

 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 
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3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du « principe de motivation interne », ainsi que du « devoir de prudence en tant que 

composante du principe de bonne administration » et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.1 Dans un premier grief, elle fait valoir que « le premier grief est lié au renvoi, dans le cadre de la 

motivation médicale aux données reprises par le site du Centre de Liaisons Européennes et 

Internationales de Sécurité Sociale. Que le renvoi à ce site est réalisé en ces termes « le système de 

santé macédonien couvre (…) aux personnes sans ressources qui relèvent de l’assistance sociale, ce 

que confirme «  l’european observatory on health systems and policies » dans son rapport de 2006. » 

Que les requérants entendent revenir sur la première partie dans un premier temps. Que le problème 

réside dans le fait que le site du centre de liaisons européennes et internationales n’est pas 

honnêtement reproduit. Qu’en effet, sous le titre « santé » on peut y lire les informations suivantes : 

« Les prestations sont servies à l'assuré et à ses ayants droit (conjoint et enfants à charge), sans 

condition de stage dès le premier jour d'assurance. Les assurés ont la possibilité de cotiser 

volontairement à une assurance complémentaire qui couvre les services médicaux qui ne sont pas pris 

en charge dans le cadre de l'assurance de base. » Que ces deux paragraphes amènent déjà de la 

nuance. Qu’en effet, il est question d’ « assuré », d’ « assurance de base » et d’« assurance 

complémentaire ». Qu’aucun de ces termes n’est défin[i]. Qu’il est donc impossible de déterminer le coût 

de l’assurance pour avoir le statut d’« assuré ». Qu’aucune indication ne permet de comprendre ce que 

contient « l’assurance de base ». Que rien, non plus, ne détermine le coût de l’ « assurance 

complémentaire ». Qu’il est, malgré tout important de constater que ces manquements importants sont 

ahurissants dès lors qu’il est admis que la santé mentale de [l’enfant des requérants] est plus que 

préoccupante le médecin conseil de l’Office indiquant sous le titre pathologie actuelle « Débilité mentale, 

composante psychotique ». Que les soins psychiatriques sont spécifiques et sont rarement ceux qui 

sont couverts par des assurances de base. Qu’il est donc permis de s’interroger sur la pertinence du 

renvoi au site précité alors même que ce site internet n’offre aucune donnée susceptible de déterminer 

les éléments essentiels – Couverture, coût de la couverture – essentiels [sic] à la détermination de 

l’accessibilité des soins de santé. Que les requérants entendent poursuivre l’examen de la condition 

d’accessibilité par l’analyse du rapport de 2006 ». 

 

3.2.2 Dans un deuxième grief, la partie requérante fait valoir que « le rapport évoqué ne confirme pas 

l’élan d’optimisme dont fait preuve la partie adverse. Qu’en effet, le rapport indique en page 33 que : 

« An essential package for all citizens (including preventive check-ups, immunization, coverage of part 

of the positive list of drugs (PLD) and treatment of a range of communicable diseases) and an optional 

package with higher co-payments Traduction libre : Un paquet essenti[e]l pour tous les citoye[n]s (…) et 

un paquet optionnel avec des compléments élevés »[.] Que le texte indique ce qui est repris dans le 

« paquet » de base, à savoir : “The basic package of health services currently includes the following 

items:  (a) In primary health care: health status check-up; medical measures and procedures to improve 

the health status of the individual, including the implementation of preventive, therapeutic and 

rehabilitation measures; provision of emergency medical aid, including ambulance transportation when 

necessary; treatment at the beneficiary’s home; health care related to pregnancy and child delivery; 

prevention, treatment and remedy of oral and dental diseases; drugs included in the positive list of 

drugs. (b) In specialized and consultative health care (based upon referral from the selected PHC 

doctor): anamnesis and diagnosis of diseases and injuries; specialized therapeutic and rehabilitative 

procedures; prostheses and other appliances, auxiliary medical devices and materials and dental 

prosthetic devices, according to indications. (c) In hospital health care (based upon referral from the 

previous levels): diagnosis and treatment of diseases and injuries, rehabilitation services, nursing 

services, accommodation and catering for the hospitalized; drugs included in the positive list, as well as 

auxiliary materials; up to 30 days’ accommodation and catering for an escort of a hospitalized child up to 

three years of age.” Qu’il n’est nécessaire aucune [sic] traduction pour comprendre que les soins relatifs 

à la santé mentale ne sont pas repris dans ce « paquet ». Qu’ils feront donc l’objet d’un « paquet » 

complémentaire avec des « compléments élevés » dont on ne sait déterminer le montant. Que là 

encore, le rapport médical démontre que la question de l’accessibilité n’a pas été analysée ». 

 

3.2.3 Dans un troisième grief, elle fait valoir que « le rapport médical fait état d’une référence au site 

internet du ministère du travail et de la politique sociale. Qu’il doit être indiqué qu’il est impossible de 

déterminer les éléments y contenus. Qu’en effet, le site est cyrillique [sic] et que la version anglaise du 
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site est inexistante tel qu’en atteste la page imprimée en annexe de la présente requête. Qu’il ne peut, 

par ailleurs, pas être reproché de ne pas avoir demandé une consultation du dossier administratif pour 

voir si une traduction y était existante. Qu’en effet, il est impossible de se procurer le dossier 

administratif endéans un délai de 30 jours, délai du recours en raison d’une absence de personnel. Que 

cette assertion est attestée par un courrier de l’Office des Etrangers d.d. 16.03.2015. Qu’il n’appartient 

pas à l’administré de souffrir d’un manque de personnel et d’organisation. Que le site étant non 

consultable en anglais, il doit être considéré comme non fiable. Que cette absence appelle une 

observation. Que cette observation renvoie à la pertinence du renvoi opéré et des informations y 

contenues […] » et procède à un rappel portant sur l’obligation de motivation formelle. ` 

 

La partie requérante soutient également que « l’inexistence de ce site sur la toile démontre à suffisance 

l’absence de pertinence de ce site en matière médicale. Dès lors, la référence à un tel site ne pouvait 

valablement fonder la motivation de l’acte attaqué […] » et invoque une jurisprudence du Conseil. 

 

3.2.4 Dans un quatrième grief, elle soutient qu’« en faisant état d’une information générale sans, tenir 

compte de :  

 Une lecture partielle du rapport de 2006 alors qu’il est indiqué que les soins psychiatriques ne sont 

pas couverts par le paquet primaire. 

 Une absence de données quant au coût, qui est indiqué comme élevé, des autres formules 

d’assurances. 

 L’impossibilité matérielle de prendre connaissance du site du ministère. 

 [L’]int[e]rrogation quant à cette fameuse aide matérielle permanente. A savoir, a-t-elle une influence 

sur le coût des soins de santé ou non ? 

 

Que pourtant la pathologie de [l’enfant des requérants] et d[u premier requérant] n’est pas contestée et 

est considérée comme active actuellement par le médecin conseil. Que les requérants nécessitent des 

soins quotidiens, un suivi et faisant état de besoins nombreux en terme de soins de santé et sans, 

d’autre part, réaliser une vérification minimale des éléments invoqués au titre de l’accessibilité et se 

rendre compte de leur pertinence, la motivation choisie ne saurait être adéquate. Qu’au contraire, par de 

tels manquements, dans un contexte médical où les implications sur la vie et/ou l’intégrité physique des 

requérant[s] sont importantes, l’Office des étrangers commet une faute lourde en ne vérifiant pas les 

données qu’elle affirme et prend pour acquises […] ». 

 

3.2.5 Dans un cinquième grief, après un rappel théorique portant sur l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 et la notion de traitement adéquat, la partie requérante argue que « les griefs formulés à 

l’encontre de la motivation de la partie adverse démontrent qu’il est impossible de disposer d’une telle 

certitude à ce stade en ce qu’aucune analyse adéquate reposant sur des faits vérifiés n’a été réalisée. 

Qu’il en résulte une motivation défaillant[e] et non adéquate quant à l’accessibilité des soins de santé 

sur le territoire d’origine, élément central, aucune indication précise susceptible de démontrer une réelle 

accessibilité tant géographique que financière sur le territoire togolais [sic] […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 A titre liminaire, le Conseil observe que les deux premiers griefs du moyen unique sont en réalité 

dirigés à l’encontre de la décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour prise à 

l’égard du fils des requérants. Partant, au vu des développements exposés au point 2 du présent arrêt, 

la partie requérante n’a pas intérêt à ces griefs. 

 

4.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, 

de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». En vue de déterminer si l’étranger 

qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les alinéa 3 et suivants de ce 

paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et 

récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté 
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délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt 

de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1
er

, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la 

Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed 

Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick 

Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle également qu’il appartient au demandeur d’une autorisation de séjour d’apporter la 

preuve qu’il remplit les conditions inhérentes au droit qu’il revendique et d’informer l’autorité 

administrative de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. 

Dans la mesure où la requérante – qui a été assistée d’un conseil lors de l’introduction de sa demande – 

doit être tenue pour complètement informée de la portée de la disposition dont elle revendique 

l’application, il lui incombait de transmettre à l’appui de la demande tous les renseignements utiles, au 

regard de sa situation personnelle, concernant sa maladie ainsi que la disponibilité et l’accessibilité à un 

traitement adéquat dans son pays d’origine. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi[s] des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil constate, d’une part, que la partie requérante ne remet pas en cause 

l’examen, réalisé par le médecin conseiller, de la disponibilité du traitement nécessaire au premier 

requérant, mais s’attache uniquement à critiquer l’examen de l’accessibilité de ce traitement. A cet 

égard, le Conseil observe le peu d’information donné par la partie requérante dans les demandes 

d’autorisation de séjour visées au point 1.3 et 1.6 du présent arrêt, quant aux possibilités

l’  de traitement adéquat dans le pays d’origine des requérants, eu égard 

individuelle, se contentant de faire valoir, en ce qui concerne les requérants, qu’« Il est […] impossible 

pour le premier [requérant] en raison de son âge et impossible pour la seconde [requérante] en raison 

du handicap qui la touche de retrouver une activité professionnelle sur le sol macédonien qui leur 

permettrai[t] de subvenir à leurs besoins. […] Il convient également d’indiquer que les [requérants] 

n’entrent pas dans la catégorie éligible à une pension sur le territoire macédonien dans la mesure où ils 

ne cotisent pas au système soit sur la base d’une activité rémunérée soit sur une base volontaire. La 
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famille se retrouverait donc sans ressources et ne pourrait faire face aux frais liés aux […] soins 

cliniques et pharmaceutiques importants nécessaire[s] à une stabilité d’état dans le chef [du fils des 

requérants] ».   

 

D’autre part, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée est fondée sur un rapport du 

médecin conseiller, daté du 25 février 2015, établi sur la base des documents médicaux produits à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite, dont il ressort, en substance, que le premier 

requérant souffre d’un « Statu[t] post [m]aladie [sic] coronarienne pluri-tronculaire traitée », pathologie 

pour laquelle les traitements et suivis requis seraient disponibles et accessibles au pays d’origine. Cette 

motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et est dès lors adéquate, eu égard aux 

considérations qui précèdent, et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

4.3 Sur le troisième grief, le Conseil ne peut suivre l’argumentation de la partie requérante selon laquelle 

« le site étant non consultable en anglais, il doit être considéré comme non fiable », dès lors qu’elle 

reste la raison pour laquelle, selon elle, le fait que le site internet soit rédigé en une 

langue autre que l’anglais induirait l’absence de fiabilité des informations s’y trouvant et qui ne 

pourraient dès lors fonder la décision attaquée. Quant à l’affirmation selon laquelle le site en question 

n’existerait pas, force est de constater qu’elle manque en fait dès lors que l’examen du dossier 

administratif révèle que la version macédonienne de ce site existe bien, élément confirmé par la partie 

requérante en termes de requête. Quant à l’invocation de l’arrêt n° 73 762 du Conseil, prononcé le 23 

janvier 2012, force est de constater qu’elle n’est pas pertinente dans la mesure où dans cet arrêt, la 

partie défenderesse avait fondé sa décision sur des sites internets non pertinents ou imprécis, quod 

non, en l’espèce. 

 

4.4 Sur le quatrième grief, le Conseil observe qu’il a déjà été répondu, aux points précédents, à la 

majorité de l’argumentation y développée. S’agissant de l’argumentaire au terme duquel la partie 

requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir précisé si « l’aide matérielle permanente 

[…] a […] une influence sur le coût des soins de santé », le Conseil observe qu’il ne peut être suivi dès 

lors que la partie requérante est restée en défaut d’établir que le coût du traitement nécessaire au 

premier requérant ferait obstacle à son accessibilité au pays d’origine. 

 

Quant au fait que la pathologie dont souffre le requérant n’est pas remise en cause par la partie 

défenderesse, le Conseil observe que ce constat

 i de la gravité de la maladie, 

la partie défenderesse n’ayant nullement contesté celle-ci. 

 

4.5 Sur le cinquième grief, s’agissant du reproche adressé à la partie défenderesse concernant 

l’accessibilité géographique des soins, le Conseil observe que cet élément est invoqué pour la première 

fois en termes de requête. Il rappelle à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la 

partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, 

ne peuvent être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris[…] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

4.6 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise au moyen unique, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er
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La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cinq cent vingt-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme J. VAN DER LINDEN, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. VAN DER LINDEN S. GOBERT 

 


